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Aux Administrations des Etats Membres de l'UIT





Objet:	Résolution 80 (CMR-97)


Monsieur le Directeur général,


1.	Aux termes des dispositions de la Résolution 80 (CMR-97) dont le texte est reproduit dans l'Annexe 1 le Comité du Règlement des radiocommunications (RRB) est chargé d'élaborer un projet de Règles de procédure sur "la procédure de diligence due dans l'application des principes énoncés dans la Constitution". Ce projet de Règles de procédure est présenté dans l'Annexe 2.


2.	Pour l'élaboration de ces règles, le RRB a décidé de donner aux administrations la possibilité de présenter les contributions qu'elles souhaitent concernant ladite Résolution. Dans la Lettre circulaire CR/88 du 11 février 1998, le Directeur a donc invité les administrations à présenter leurs éventuelles contributions. Malheureusement, aucune réponse quant au fond ne lui est parvenue. 


3.	Conformément au point 2 du décide de la Résolution 80, le Comité a décidé, à sa 13ème réunion, de communiquer aux administrations le projet desdites Règles de procédure figurant en annexe afin que celles-ci puissent lui faire part de leurs observations avant le 31 mars 1999.


4.	Votre Administration est donc invitée à communiquer ses observations au Directeur du Bureau des radiocommunications avant le 31 mars 1999 au plus tard afin que le Bureau puisse préparer son rapport détaillé à la CMR-2000.


Veuillez agréer, Monsieur le Directeur général, l'assurance de ma considération très distinguée.








	V. Timofeev�	Président du Comité du Règlement�	des radiocommunications





Annexes: 2





Distribution:�–	Administrations des Etats Membres de l'UIT�–	Membres du Comité du Règlement des radiocommunications�–	Présidents et Vice�Présidents des Commissions d'études des radiocommunications �–	Commission spéciale chargée d'examiner les questions réglementaires et de procédure


�
ANNEXE 1


RÉSOLUTION  80  (CMR-97)


Procédure de diligence due dans l'application des principes �énoncés dans la Constitution


RES80


	La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 1997),


considérant


a)	que les articles 12 et 44 de la Constitution (Genève, 1992) énoncent les principes fondamentaux applicables à l'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques et de l'orbite des satellites géostationnaires;


b)	que ces principes ont été repris dans le Règlement des radiocom�munications au numéro S0.3;


c)	que, conformément aux numéros S11.30, S11.31 et S11.31.2, les fiches de notification doivent être examinées à la lumière des dispositions du Règlement des radiocommunications, y compris la disposition relative aux principes fondamentaux, et que des Règles de procédure appropriées sont actuellement établies à cet effet,


décide


1.	de charger le Comité du Règlement des radiocommunications d'élaborer d'urgence, et dans le cadre des dispositions des numéros S11.30, S11.31 et S11.31.2 du Règlement des radiocommunications, les Règles de procédure à observer pour examiner si les principes énoncés au numéro S0.3 sont dûment respectées lors de l'application des procédures qui conduisent à l'inscription des assignations de fréquence dans le Fichier international d'enregistrement des fréquences. Ces Règles de procédure devront être appliquées à partir de la date que fixera la Conférence mondiale des radiocommunications de 1999 (CMR�99);


2.	que le Comité devra communiquer le projet desdites Règles de procédure aux administrations avant le 31 octobre 1998, afin que celles-ci puissent lui faire part de leurs observations au plus tard le 31 mars 1999;


3.	que le Comité devra présenter un rapport détaillé à la CMR�99 sur la suite donnée à la présente Résolution.





                        





�



Part A1�
PREA S.03�
page 1�
�
annexe 2


Règles concernant le Préambule du Règlement des radiocommunications


Procédure de diligence due dans l'application des principes �énoncés dans la Constitution


1	Introduction


Dans sa Résolution 80, la CMR-97 a chargé le RRB d'élaborer des Règles de procédure que le Bureau des radiocommunications (BR) devra suivre lorsqu'il examinera si les principes énoncés dans la Constitution et le Règlement des radiocommunications chargeant les Administrations de


	"tenir compte du fait que les fréquences et l'orbite des satellites géostationnaires sont des ressources naturelles limitées qui doivent être utilisées de manière rationnelle, efficace et économique, conformément aux dispositions du présent Règlement, afin de permettre un accès équitable à cette orbite et à ces fréquences aux différents pays, ou groupes de pays, compte tenu des besoins spéciaux des pays en développement et de la situation géographique de certains pays." (numéro 196 de la Constitution, S0.3 du Règlement des radiocommunications.) 


sont dûment respectés.


Les présentes Règles de procédure ont été élaborées en ce sens. Etant donné que le point 1 du décide de la Résolution 80 renvoie expressément au numéro S11.31, on pourrait conclure que lesdites Règles de procédure devraient exclure l'examen des dispositions de l'article S9 relatives à la coordination et de celles relatives à la conformité aux Plans. Etant donné que les considérations ci�après sont d'ordre général, on n'a pas jugé nécessaire de faire de distinction particulière.


2	Principes directeurs


L'ensemble du Règlement des radiocommunications repose sur les principes énoncés ci-dessus. Ils ont été élaborés dans le souci d'utiliser les fréquences radioélectriques et l'orbite des satellites géostationnaires de manière rationnelle, équitable, efficace et économique. 


Le risque d'encombrement de certaines bandes de fréquences et de certains arcs de l'orbite des satellites géostationnaires a incité certains Etats Membres à prendre des dispositions particulières propres à garantir un accès équitable et une exploitation efficace de ces ressources limitées. Pour ce faire, deux mécanismes ont été mis en place: 


•	une planification a priori afin de garantir un accès équitable aux ressources de l'orbite et du spectre; et


•	des procédures de coordination garantissant l'efficacité d'utilisation de ces ressources.


�
Ces mécanismes sont consacrés dans les dispositions du Règlement des radiocommunications, en particulier dans les Plans annexés à ce Règlement, dans les Accords régionaux et dans les Résolutions des CAMR/CMR. On garantit ainsi que le BR observe et met en pratique ces principes lorsqu'il applique les dispositions particulières relatives à la coordination et à l'inscription des assignations de fréquence faites aux stations des divers services de radiocommunication de Terre et de radiocommunication spatiale.
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3	Dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications


On peut classer en plusieurs catégories les dispositions du Règlement des radiocommunications qui ont une incidence sur l'examen technique et réglementaire des fiches de notification d'assignation de fréquence qu'effectue le Bureau des radiocommunications pour ce qui est de l'utilisation efficace du spectre des fréquences radioélectriques utilisable et des orbites géostationnaires ou non et de l'accès équitable de ces ressources (les références apparaissant en gras ont un caractère contraignant):


•	dispositions énonçant des principes généraux (par exemple S0.2, S0.3, S0.4, S4.1, S12A.2, S16.1);


•	dispositions énonçant des règles générales régissant l'utilisation des fréquences afin de réaliser certaines économies dans l'utilisation de ces fréquences (par exemple S3.3, S3.4, S3.9, S15.1, S24.4, S24.6, S43.1, S43.2, S43.4, S52.69);


•	dispositions guidant les administrations dans le choix des fréquences, compte tenu des mécanismes de propagation (par exemple S4.11, S4.12, S43.5);


•	dispositions définissant les caractéristiques des émissions afin de contribuer à une utilisation efficace du spectre (par exemple S3.4, S3.5-S3.7, S3.9, S4.5, S15.9);


•	dispositions précisant les caractéristiques de modulation (par exemple S3.15, S5.57, S5.64, S5.79, S5.80, S5.218, S24.2, S52.55);


•	dispositions fixant des limites de puissance afin de parvenir à une plus grande réutilisation des fréquences et de protéger l'orbite des satellites géostationnaires (par exemple S5.86, S5.92, S5.96, S5.105, S5.106, S5.107, S5.124, S5.125, S5.129, S5.147, S5.152, S5.154, S5.482, S5.485, S21.3, S21.5, S21.8, S21.14, S23.7, S52.56, S52.104, S52.117, S52.127, S52.143, S52.144, S52.172, S52.184-S52.186, S52.188, S52.219, S52.220, S52.227, S52.260);


•	dispositions fixant des limites de puissance surfacique pour faciliter un partage efficace des fréquences entre différents services (par exemple S5.311, S5.407, S21.6, S22.5 et nombreuses autres dispositions renvoyant à la Résolution 46).


4	Autres dispositions réglementaires pertinentes


Lorsqu'elle a examiné les dispositions relatives à la coordination et à la notification des assignations de fréquence faites aux services spatiaux, la CMR-97 a élaboré plusieurs nouvelles dispositions réglementaires.


En vertu de la Résolution 49 (CMR-97) les administrations sont tenues de fournir des renseignements au titre du principe de diligence due, en d'autres termes, de prouver que l'utilisation projetée des ressources spectre/orbite est un projet bien réel assorti d'un calendrier de mise en oeuvre.


�
Le numéro S11.44 limite désormais à cinq ans le temps qui peut s'écouler entre la date de réception par le Bureau de la demande de publication anticipée des caractéristiques d'un réseau à satellite et la date de sa mise en service (auparavant six ans). Ce délai, durant lequel le réseau est protégé vis�à�vis de réseaux nouveaux qui pourraient être mis en oeuvre ultérieurement, peut être prorogé de deux ans (auparavant trois ans) si les renseignements au titre du principe de diligence due, conformément à la Résolution 49, peuvent être fournis, si la coordination est effectivement en cours ou si d'autres circonstances particulières justifient une prorogation. 


Les mêmes dispositions précisent également clairement qu'il ne suffit pas de mettre en oeuvre une seule assignation du réseau pour que toutes les assignations dudit réseau continuent d'être protégées. En fait, chaque assignation est désormais traitée séparément et peut donc perdre son droit à la protection.
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Ces nouvelles dispositions réglementaires améliorent considérablement les possibilités d'accès aux ressources du spectre et de l'orbite en ce sens qu'elles éliminent l'obligation de protéger des projets fictifs. 


5	Conclusions


Dans ses examens, le BR doit continuer de tenir compte des dispositions qui ont un caractère contraignant. Comme par le passé, le non-respect de ces dispositions aboutira à une conclusion défavorable. 


Le BR doit rappeler aux administrations, lorsqu’il y a bien et par des moyens économiques, les dispositions relatives à l'utilisation rationnelle, efficace et économique des ressources du spectre et de l'orbite, dispositions qui ont un caractère général, s'adressent aux administrations, n'ont pas de caractère contraignant et ne peuvent donc pas être prises en considération par le BR lors de ses examens.
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